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À Serge, mon camarade.

		

	
		
			Introduction

			De quoi Hollande est-il le nom ?

			« La crise du sens doit être constatée sans illusions, mais aussi sans l’illusion que cette crise aurait éliminé pour toujours le problème du sens. »

			Claudio MAGRIS, L’Anneau de Claris1

			« La gauche nouvelle est déjà arrivée ! » Le cri du beaujolais nouveau a beaucoup servi. C’est pourtant celui qu’entonne un quintette de jeunes socialistes, à l’automne 1985, pour saluer l’arrivée de la gauche nouvelle. Leur livre, qui s’intitule La gauche bouge2, est certes d’une lecture moins gouleyante qu’un brouilly. Mais il a l’enthousiasme promis par le point d’exclamation et la certitude tranquille du « déjà ». Le quintette signe « Jean-François Trans », allusion à sa démarche « transcourants » au sein du PS, et compte un brillant soliste : François Hollande.

			Trente ans plus tard, ce dernier préside la République et met en œuvre la gauche nouvelle annoncée, après avoir enterré l’ancienne gauche socialiste. À ses côtés, deux membres du quintette : Jean-Pierre Jouyet au secrétariat général de l’Élysée, Michel Sapin au ministère des Finances. Jean-Michel Gaillard est décédé, mais l’avocat Jean-Pierre Mignard, cinquième élément, n’est jamais loin.

			Le héros de cette équipée, convenons-en, tient davantage du antihéros. François Hollande est considéré, au mieux, comme un ambitieux sans conviction, au pire, comme un imbécile heureux en destin. Il est tantôt l’homme de la synthèse creuse, l’embrouilleur de contraires, tantôt le culbuto comique, le simplet qui bégaie des banalités. C’est à peine forcer le trait, tant il suscite de mépris. Il en plaisante avec une jubilation non dissimulée : « Je n’ai jamais douté de moi. Ma capacité de résilience, de résistance à tout, est la meilleure preuve de ma confiance. »

			Les cuistres citeront Nietzsche : « Ce qui ne me tue pas me rend plus fort. » François Hollande ne cite jamais Nietzsche, et très rarement les grands penseurs. Les cuistres n’aiment pas Hollande. Mais il sait, pour avoir observé les déboires de Nicolas Sarkozy, que nos temps postmodernes sont d’une férocité insensée, sans raison continue, basculant en un instant de l’admiration à la détestation, et inversement. Aujourd’hui, constate Virginie Despentes, « lancer un lynchage médiatique est plus facile que faire décoller un buzz positif… L’époque plébiscite la brutalité3 ».

			Il faut également convenir que notre antihéros apparaît lesté d’un antibilan. Il avait juré d’inverser la courbe du chômage en 2013, elle est deux ans plus tard toujours orientée à la hausse. Il avait promis une Europe moins austère, les Français continuent de se serrer la ceinture pour complaire à Bruxelles. Il avait dénoncé la montée du populisme et de l’intolérance, ils ne se sont jamais aussi bien portés…

			Une fois, au long des journées sanglantes de janvier 2015, François Hollande a semblé rencontrer les faveurs de la nation et des commentateurs. Mais la démonstration de son sang-froid, et l’organisation place de la République d’un défilé de monarques démocrates en défense de l’égalité et de la liberté, suffisent-elles à fourbir un bilan ? Ainsi formulé, assurément non. Nous pensons cependant – et tenterons de démontrer – que l’action de François Hollande à l’Élysée est plus consistante qu’il n’y paraît aujourd’hui, et qu’elle peut même le conduire à être réélu en 2017.

			Il convient d’analyser son action à l’aune du rythme politique de la Ve République, calée sur une présidentielle quinquennale qui surplombe tous les autres scrutins, mais aussi du rythme de l’économie. Il faudra également tenir compte de la foi présidentielle dans l’inéluctabilité des cycles (après la récession vient le beau temps). Enfin – et surtout –, l’analyse devra rompre avec la frénésie ambiante, le commentaire journalier des cotes sondagières, le jugement-zapping façon « Nouvelle Star » – ou « Reine d’un jour », pour les plus vieux.

			Notre propos n’est pas d’établir avant terme le bilan du président Hollande. Il est de raconter pourquoi et comment est advenue cette gauche nouvelle qui enterre le socialisme, et avec lui tout un pan de l’histoire de France. Cela ne s’est pas fait d’un coup ni déroulé selon un plan linéaire. Le dessein en avait été conçu dès La gauche bouge. François Hollande, au fond, n’a jamais été « socialiste » au sens français classique du terme, pas plus que François Mitterrand. Et c’est dans la fidélité à ses convictions de toujours qu’il enterre aujourd’hui ce socialisme.

			Le cheminement a été laborieux, heurté, souvent contrarié, jalonné d’avancées et de reculs. Mais le temps de la présidence, loin de ces « tournants » si souvent décrits, peut se lire comme l’accélération progressive et continue d’une mutation : la transformation de la gauche, de sa pensée et sa pratique, l’enterrement du socialisme au profit d’un social-libéralisme assumé, dans les actes sinon dans les mots, adapté à une société postmoderne et une économie mondialisée.

			C’est ainsi que la fin du socialisme aura été prononcée par l’ancien premier secrétaire du Parti socialiste. Et que la politique française bascule dans la postmodernité avec le plus classique des présidents de la République.

			Pour raconter cette histoire, nous sommes allés à la rencontre d’hommes et de femmes – surtout des hommes, machisme politique français oblige –, car la politique est faite de chair. Nous plongerons dans le passé, parce que les querelles les plus actuelles ne sont pas les plus nouvelles. Nous parlerons souvent d’économie et d’Europe, moins d’éducation ou d’environnement, car la transformation de la gauche s’est naturellement opérée sur ses terrains les plus sensibles. Et nous brasserons beaucoup d’idées, parce que nous croyons, avec le politologue Marcel Gauchet, que « la politique reste une affaire d’idées ». Les idées sont « l’outil indispensable pour s’orienter et se donner une prise sur le réel », et nous sommes convaincus avec lui que « le vide en matière d’idées de la scène politique officielle est ressenti cruellement par les citoyens4 ».

			Nous ne nous prononcerons pas, enfin, sur le bien-fondé de cette mutation. Les journalistes n’ont pas à jouer les maîtres-penseurs ou les directeurs d’opinion, à prétendre distinguer le bien du mal. Notre rôle est simplement de constater et analyser les faits, donner à penser aux lecteurs et citoyens – libre à eux, ensuite, d’en faire ce qu’ils veulent.

			Enfin, avouons-le d’emblée, cette histoire sera souvent teintée de nostalgie. François Hollande a confié un jour à l’historien Jacques Julliard : « Les gouvernements de gauche commencent en général en fanfare et finissent dans la débandade. Je voudrais faire l’inverse5. » Il n’y aura pas de fanfare à l’enterrement du socialisme et de l’exception française. La mutation postmoderne que nous vivons naît de la disparition des grandes croyances et des grands héros, socialistes ou non, et cela incline moins à la joie qu’à la tristesse. Si fanfare il y a, à la fin, elle jouera un air mélancolique.
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			LE SOCIAL-TRAÎTRE

			« L’union de la gauche est une plaisanterie… Je vois la possibilité de lutter contre la droite et contre la vieille gauche, la fausse gauche, mais cela, certainement pas en acceptant d’être avec eux pour les élections. »

			Jean-Paul SARTRE6

			Tout a commencé au Bourget, le dimanche 22 janvier 2012. C’est du moins ainsi que se raconte désormais l’histoire.

			Vingt-cinq mille personnes se pressent sous un hangar, au nord de Paris. Dans les premiers rangs ont pris place Arnaud Montebourg et Ségolène Royal, Lionel Jospin et Gérard Darmon, Valérie Trierweiler et Benjamin Biolay. Sur scène, pieds nus, Yannick Noah chante « Donne-moi une vie, un espoir, une envie ». Puis à 15 h 11 exactement, après un long bain de foule qui l’a mené du fond de la salle vers la scène, François Hollande se lance : « Mes chers amis, je suis venu vous parler de la France, et donc de la République… »

			Le mur d’argent

			Le moment est décisif. À trois mois du scrutin, les sondages lui donnent un net avantage sur Nicolas Sarkozy au second tour. Mais il a retenu la vieille leçon de François Mitterrand : d’abord rassembler son camp au premier tour. Son premier grand discours doit réunir des socialistes divisés par les durs combats de la primaire et fédérer une gauche plus radicale qui s’enflamme aux diatribes de Jean-Luc Mélenchon contre le capital.

			François Hollande s’en prend alors à l’éternel adversaire de la gauche : l’argent. Comme Édouard Herriot, qui dénonçait en 1924 le « mur d’argent » dressé contre le Cartel des gauches. Comme François Mitterrand, qui en 1971 fondait le Parti socialiste en pourfendant « l’argent qui corrompt ». « Je vais vous confier une chose, déclare François Hollande au Bourget. Dans cette bataille qui s’engage, je vais vous dire qui est mon adversaire, mon véritable adversaire. Il n’a pas de nom, pas de visage, pas de parti, il ne présentera jamais sa candidature, il ne sera donc pas élu, et pourtant il gouverne. Cet adversaire, c’est le monde de la finance. »

			Triomphe attendu. Et début du grand malentendu. Ces quelques mots, « mon adversaire, la finance », seront inlassablement cités à charge dans le procès en trahison de François Hollande. « Mon adversaire, la finance » est demeuré comme la preuve de la promesse socialiste du candidat, vite oubliée par le président.

			Il dit cependant bien d’autres choses au Bourget, François Hollande. Il souligne que la crise est grave, que tout ne sera pas possible. Il avertit que toute nouvelle dépense sera financée par des économies, et que le nombre de fonctionnaires n’augmentera pas. Il promet qu’il tiendra les engagements européens et réduira les déficits. Il annonce des efforts de compétitivité… Sur l’instant, les médias ne s’y trompent pas. « Hollande s’ancre à gauche, avec un projet prudent », titre Le Monde. La philippique contre la finance a marqué, mais pas davantage que les rappels à l’exigence de rigueur. Le dirigeant communiste Pierre Laurent est d’ailleurs déçu, estimant que « sur la finance, on n’entend toujours pas de mesures ». Les commentateurs préfèrent s’attarder sur les passages plus personnels du discours, si rares dans la campagne. Son enfance dans une Normandie « plutôt conservatrice », sa mère qui lui a transmis « l’ambition d’être utile ».

			La première promesse de Lorient

			Comprendre le grand malentendu du Bourget impose de retourner aux prémices de la campagne victorieuse. Quand ils ne sont pas encore vingt-cinq mille enthousiastes dans la salle, mais moins de cinq cents, plutôt circonspects. Revenons à Lorient, le 27 juin 2009. François Hollande vient de fonder « Répondre à Gauche » avec Stéphane Le Foll, l’un de ses derniers fidèles, et Michel Sapin, Bernard Poignant, Bruno Le Roux, Jean-Yves Le Drian, qui ont également pris le chemin de Lorient. Hollande n’intéresse pas. Il n’apparaît même plus dans les sondages présidentiels. Ou alors, quand Libération s’avise en mars 2009 de l’inclure parmi les postulants à la primaire socialiste, il ne recueille qu’un petit 3 % d’intentions, le reléguant bon dernier. Les radars médiatiques sont tournés vers Washington, où le directeur général du Fonds monétaire international, Dominique Strauss-Kahn, se prépare à cueillir ce qui lui semble dû : la présidence de la République.

			À Lorient, François Hollande n’annonce pas sa candidature. C’est ce jour-là cependant que, de l’avis des fidèles, commence sa longue marche vers l’Élysée. Il déroule, dans l’indifférence générale, un programme qui nous apparaît aujourd’hui étrangement familier. La France, explique-t-il, traverse depuis un an une crise qui sera longue, profonde et injuste. Il s’agit de préparer le pays à l’après-crise. Il propose donc le « choix de la compétitivité » dans le but de « réarmer la production française », un choix affirmé prioritaire sur les questions de solidarité et d’écologie. Il détaille un « pacte productif » offrant 30 milliards d’euros d’allègements de cotisations sociales aux entreprises, en contrepartie d’engagements sur la formation, les salaires et l’emploi.

			C’est, à quelques détails près, le Pacte pour la croissance, la compétitivité et l’emploi qui sera lancé en novembre 2012. Des députés socialistes protesteront alors contre l’impréparation de ce pacte, dévoilé le lendemain même de la présentation d’un rapport par l’industriel Louis Gallois. Ils dénonceront le coup de force du président, l’absence de débat. Ils oublieront simplement que le projet avait été au programme du candidat trois années durant.

			« La dette est mon ennemie »

			À Lorient, le 27 juin 2009, François Hollande ne prend pas pour adversaire la finance. C’est un autre combat qu’il promet, contre « les déficits publics gigantesques ». Il prophétise aussi que la crise durera trois ans, « une année de récession, deux années de stagnation », et prévient que « le chômage continuera à croître jusqu’en 2012 ». Il se veut réaliste, mais il est encore trop optimiste. Ce décalage sera lourd de conséquences.

			François Hollande va résumer son engagement d’une formule : « La dette est mon ennemie. » La dette, pas la finance. La dette qui grossit de l’accumulation de déficits gigantesques et maigrit sous le régime de la rigueur. Il se donne la dette pour adversaire à un moment essentiel de la campagne, le 12 juillet 2011 à Paris, dans son discours de candidature à la primaire socialiste. Il se présente, dit-il, « pour redresser les comptes ». Il le répète quelques jours plus tard dans un entretien : « La dette est l’ennemie de la gauche. » Et il clôt sa campagne de premier tour à Vincennes, le 15 avril 2012, sur cette même obsession : « Le défi qui nous attend est immense : réduire la dette, rééquilibrer nos comptes […], rétablir notre compétitivité, donner à nos entreprises plus de moyens pour investir. »

			« Plus sérieux que les sérieux »

			Être élu à gauche sur un programme de rigueur : le pari est audacieux et calculé. François Hollande a compris que l’heure n’est plus à promettre des lendemains qui chantent. La popularité de Dominique Strauss-Kahn, avant sa chute, témoigne d’une exigence, sinon d’une résignation, face à la vérité des comptes et à la réalité des déficits. Si les socialistes sont prêts à prendre pour champion le directeur général du Fonds monétaire international, ce FMI naguère diabolisé en gendarme financier de la planète, c’est bien que le curseur idéologique a bougé.

			La primaire socialiste en apporte confirmation dès le premier débat télévisé. « Des socialistes convertis à l’économie libérale », titre Le Monde. François Hollande, Martine Aubry, Ségolène Royal, Manuel Valls, le radical Jean-Michel Baylet et jusqu’à Arnaud Montebourg, qui occupe le créneau du volontarisme de gauche… « Tous sont convertis aux lois fondamentales de l’économie libérale. Même les plus lyriques ne remettent pas en question la nécessité de lutter contre la dette et les déficits », analyse le quotidien du soir. Les trois débats du premier tour de la primaire socialiste se déroulent dans la même tonalité – sérieux, très sérieux, dominés par l’obsession des candidats d’apparaître crédibles face à la crise.

			C’est à nouveau et plus que jamais le choix de François Hollande au second tour de la primaire, dans son duel face à Martine Aubry. Elle se veut plus volontaire, il sera plus orthodoxe. Elle avait fixé, dans le programme du Parti socialiste, l’objectif de ramener le déficit public à 3 % du PIB en 2014, il se fait fort d’y parvenir dès 2013. « Tu veux donner l’impression d’être plus sérieux que les sérieux », ironise Martine Aubry.

			Curieuse évolution, pour la fille de Jacques Delors. Elle a longtemps été marginalisée au PS, jugée trop social-démocrate pour être vraiment socialiste. Elle a même été stigmatisée en « amie des patrons » pour avoir secondé Jean Gandois chez Péchiney. C’est pourtant elle qui prétend maintenant à l’appellation socialiste contrôlée, à la défense de la « vraie gauche » contre la « gauche molle » qu’elle dénonce en François Hollande. Le curseur a décidément bougé.

			François Hollande l’a assumé pleinement au long de la primaire. Et la vérité des urnes se manifeste clairement, par deux fois : il arrive en tête au premier tour et gagne au second. Nettement, recueillant plus de 1,6 million de voix (56,57 %). Il a remporté son pari : il est élu candidat des socialistes sur la promesse d’être un président « plus sérieux que les sérieux ».

			L’éternel procès du socialisme au pouvoir

			L’affaire est entendue, François Hollande a trahi. C’est un hypocrite, un semeur de faux espoirs. Il a lancé « mon adversaire, la finance » pour être élu, puis fait tout le contraire au pouvoir. C’est un menteur, un voleur de mots qui parle à gauche pour gouverner à droite – toutes injures proférées par son plus constant opposant, Jean-Luc Mélenchon.

			Le procès en traîtrise n’est pas nouveau, il est même aussi ancien que la gauche. Il importe d’y revenir un instant, car il éclaire les malentendus autour du « président socialiste ». L’accusation de traîtrise naît d’une conformation particulière que les historiens Pierre Bergounioux et Gérard Grunberg ont résumée dans le titre de leur maître ouvrage sur les socialistes au pouvoir : L’Ambition et le Remords7. La volonté de conquérir le pouvoir, puis le regret d’y avoir perdu sa virginité. Le Parti socialiste, écrivent-ils, a « tenté d’échapper aux responsabilités du pouvoir, puis lorsqu’il l’a exercé, il a vécu cet exercice comme une série de reniements voire de trahisons ». Et retiré du pouvoir, il a, à chaque fois, « renoué avec ce qui, à ses propres yeux, constituait le fond de son identité, c’est-à-dire une volonté de rupture et non de compromis ».

			« Le Parti socialiste est un parti révolutionnaire »

			Bien avant François Hollande, tous les dirigeants socialistes ayant assumé l’ambition du pouvoir subirent la vengeance du remords. Léon Blum, dont le Front populaire domine aujourd’hui la légende de la gauche, a longtemps fait figure de social-traître par excellence. Agoni d’injures avant-guerre par les communistes, écarté après-guerre de la SFIO par le marxiste Guy Mollet. Léon Blum témoigne de ce rapport douloureux au pouvoir dans une sidérante confession aux juges de Vichy, en 1942 : « Je n’ai jamais recherché le pouvoir, j’ai même mis à m’en écarter autant d’application et de soin que d’autres pouvaient en mettre à s’en rapprocher, et j’en ai détourné mon parti aussi longtemps que cela m’a paru possible. »

			Guy Mollet, après-guerre, renouvelle la figure sans modifier le schéma. Plusieurs fois ministre, jusqu’avec de Gaulle, longtemps président du Conseil, il n’a de cesse de maintenir la révolution au cœur de l’espérance socialiste. « Extrêmement doctrinaire dans les périodes d’opposition et immensément pragmatique, voire opportuniste, dans les périodes de pouvoir8 », résumera François Hollande, qui a fait du molletisme son contre-modèle.

			La SFIO peut bien mourir de cette contradiction, le Parti socialiste qui lui succède adopte la même imposture. François Mitterrand conclut le congrès d’Épinay en chantant L’Internationale, sans doute pour la première fois de sa vie. Et la déclaration de principes du nouveau parti est sans ambiguïté : « Il ne peut exister de démocratie réelle dans la société capitaliste. C’est en ce sens que le Parti socialiste est un parti révolutionnaire. » Mais François Mitterrand n’est pas dupe de son propre discours. À peine arrivé au pouvoir, alors qu’il met en œuvre des réformes qui marquent l’histoire de la gauche, il confie à Jacques Attali : « On n’a pas le choix. Ou bien faire la politique de Lénine. Ou bien faire une politique de compromis qui me sera reprochée par certains socialistes purs et durs, mais qui ne brouillera pas la société française avec elle-même9. »

			Lionel Jospin, qui avait théorisé la « parenthèse » de la rigueur en 1983, se targue en 1997 de diriger « le gouvernement le plus à gauche d’Europe ». Cinq années durant, il gouverne avec les communistes et enrôle même un jeune et fougueux ministre nommé Jean-Luc Mélenchon. Cela ne lui épargne pas d’être, comme les autres, rattrapé par le remords : la débâcle du 21 avril 2002, jugera Henri Emmanuelli, est la juste sanction d’un « auxiliaire de la mondialisation libérale ».

			Pas de Bad-Godesberg pour Guy Mollet

			Ne nous y trompons pas, l’hésitation entre la réforme et la révolution n’est pas propre aux socialistes français. Les termes en ont été fixés en Allemagne, à la fin du XIXe siècle, par la querelle entre Karl Kautsky et Eduard Bernstein. Le premier est partisan d’un marxisme maintenu dans sa pureté doctrinale, le second, conquis par l’ambition de réformer en gouvernant. Le Parti socialiste allemand, le SPD, hésite longtemps entre les deux options. Ce n’est qu’après 1945 qu’il s’engage franchement dans le réformisme selon Bernstein, pour sceller son choix au congrès de Bad Godesberg, en 1959.

			À Paris, la SFIO de Guy Mollet condamne fermement les camarades allemands : « Les idées de base sur lesquelles est bâtie la pensée socialiste restent valables intégralement. Nous ne sommes pas des révisionnistes10. » Là est l’exception socialiste française, dans ce refus maintenu d’accompagner l’évolution doctrinale des socio-démocrates allemands ou des travaillistes britanniques. Là est le « modèle génétique » du Parti socialiste, expliquent Alain Bergounioux et Gérard Grunberg : un modèle lié à ses origines révolutionnaires, obsédé par l’espoir d’effacer le congrès de Tours et de retrouver les communistes, cramponné pour ce faire à une doctrine largement issue du marxisme. Un modèle ancré dans la préférence pour les alliances à gauche, empêché d’évoluer vers la social-démocratie par absence de relais syndical. Et, au final, « un rapport difficile et malheureux au pouvoir ».

			C’est ce modèle que François Hollande entend casser, ou plutôt dépasser. Il l’a résumé d’une formule : « En politique, la vérité est toujours une pratique11. » Il le déclare en 2006, au lendemain du référendum perdu sur l’Europe, dans un livre d’entretien avec Edwy Plenel – aujourd’hui son plus fidèle procureur, justement sur cette question de la promesse socialiste au pouvoir. Il ajoute, soucieux d’être bien compris dans son ambition de rompre avec l’exception française du remords : « Le pouvoir n’est pas une compromission, une trahison, un reniement. C’est la finalité même de la politique. »

			À la différence d’un François Mitterrand, François Hollande connaît parfaitement l’histoire du socialisme français, sa litanie de procès, de scissions et de refondations. C’est toujours à dessein qu’il se réfère au passé. C’est pourquoi il importe de rappeler ici une autre promesse du Bourget, jamais citée bien qu’au cœur du credo politique de François Hollande et de sa relation au socialisme français : « L’épopée de la gauche ne peut se réduire à des moments exceptionnels : 1936, 1981. Moi, je veux installer la gauche dans la durée. »

			La nostalgie des idées simples

			Le procès en social-traîtrise est donc à nouveau intenté à François Hollande. Il est d’autant plus facilement instruit que l’époque aime les idées simples : la gauche a naturellement pour adversaire la finance, et la droite combat la dette. Il est demandé à chaque camp de respecter ces catégories, sans modulation possible. Sinon, c’est haro sur le flou sournois, la synthèse détestable, le reniement condamnable. Les médias contribuent grandement à cette duperie simpliste. L’univers médiatique est binaire, noir et blanc – jamais gris, c’est moins vendable. Un problème ? Vite, un débat ! Avec un débatteur pour et un débatteur contre, dont la mission n’est pas d’échanger mais de s’opposer. L’invective est souhaitée, la nuance malvenue.

			Dans ce monde de pensée-réflexe, les commentaires s’ordonnent mécaniquement autour des vieux clivages. Le récit du quinquennat de François Hollande est ainsi exposé à deux lectures : ou bien une promesse irréaliste, avant la soumission (jamais suffisante) à la dure réalité des comptes ; ou bien la trahison au pouvoir de la promesse faite dans l’opposition. Ces deux lectures, qui semblent irréconciliables, se rejoignent par leurs postures de surplomb moralisateur : d’un côté, le bonheur de l’éditorialiste de droite de faire à l’incorrigible socialiste la froide leçon du réalisme ; de l’autre, le bonheur de l’éditorialiste de gauche de tancer le camarade sur son infidélité à l’idéal.

			Révolution postmoderne

			Ces critiques manquent la cible, car elles viennent d’un monde en voie de disparition. Un monde d’avant la révolution qui, depuis bientôt un demi-siècle, bouleverse toutes nos catégories. Cette révolution porte un nom, forgé par le philosophe Jean-François Lyotard en 1979 : la « condition postmoderne ». Il la définit en quelques mots : « On tient pour postmoderne l’incrédulité à l’égard des métarécits », des idéologies comme des religions. Une incrédulité qui entraîne l’abandon du « grand héros, des grands périls, des grands périples et du grand but12 ».

			La révolution de la postmodernité déborde du monde des idées pour alimenter et se nourrir d’autres bouleversements. Elle recouvre « tout à la fois une révolution industrielle, une révolution technologique, une révolution culturelle, une révolution sociale », énumère le politologue Marcel Gauchet. Elle « se répand par vagues avec la mondialisation libérale ». Et elle se manifeste de mille manières : « financiarisation du capitalisme, entrée dans l’ère numérique, individualisation des sociétés, postmodernisme culturel13 ».

			Nous postulons l’anachronisme de toute analyse politique ignorant ce mouvement de fond. Car il a une traduction simple et capitale dans notre vie politique : « Les Français ont changé. Hier encore ils espéraient dans les solutions miraculeuses, c’est-à-dire idéologiques, de sortie de crise. Aujourd’hui, ils n’ont plus d’illusions. » La traduction est de François Hollande, en 1984 – cinq ans après le livre fondateur de Jean-François Lyotard14. François Hollande, comme Nicolas Sarkozy, appartient à la génération qui a grandi dans la postmodernité, et il en a, comme son prédécesseur, tiré toutes les conséquences. Le temps n’est plus des idéologies qui expliquaient le monde, qui faisaient le grand récit de son passé et dictaient son avenir. Cela ne signe certes pas la fin des idées ni des valeurs qui structurent le champ politique, mais cela contraint à la promesse modeste. Et cela rend impossible la soumission de l’action politique à un « corpus idéologique ferme et invariant », tel que Mediapart s’obstine à le chercher dans le « hollandisme », évidemment sans le trouver15.

			La finance, c’est Sarkozy

			C’est à cette aune qu’il faut évaluer la promesse présidentielle de François Hollande, et sa supposée trahison. « Le changement, c’est maintenant » est une promesse minimale : le changement, c’est changer de président le 6 mai 2012. Puis c’est « redonner confiance aux Français et faire redémarrer le progrès », dit son programme de campagne, intitulé : « Mes 60 engagements pour la France ». En couverture du livret distribué aux électeurs, le portrait du candidat, l’air grave, sinon austère. François Hollande, il faut à nouveau le rappeler, est sans doute le président qui aura fait le moins de promesses pour être élu.

			Mais il y a Le Bourget et la phrase-totem, « mon adversaire, c’est le monde de la finance »… L’expression a été forgée par François Hollande le 5 janvier 2012, lors d’une réunion de préparation du premier grand meeting de campagne, raconte François Bazin. Le candidat cherchait le moyen de cibler Nicolas Sarkozy sans jamais le nommer. C’est ainsi qu’a surgi l’idée de l’adversaire qui n’a « pas de nom, pas de visage16 ». L’adversaire est donc un fantasme, un symbole, par une armée dont pourraient être comptabilisées les pertes. « Le slogan a été immédiatement repris et raccourci, souligne François Bazin. C’est dire combien il fut puissant et susceptible, en même temps, d’interprétations variées. » Il en fait d’ailleurs lui-même la démonstration, transformant le slogan en « mon ennemi, c’est la finance ». Ce glissement de mots, d’« adversaire » à « ennemi », qui aujourd’hui fait loi, témoigne bien de la radicalité que laissait entendre la formule, au-delà du flou.

			La promesse n’est cependant pas que symbolique. Le candidat énumère toute une série de mesures qui doivent permettre de « maîtriser la finance » – et non la défaire : loi bancaire, interdiction de filiale dans les paradis fiscaux, interdiction des produits toxiques, suppression des stock-options, encadrement des bonus, taxe sur les transactions financières, enfin création d’une agence européenne de notation.

			La liste est longue, sa réalisation très inégale et encore disputée. Ainsi de la loi de séparation des activités des banques entre dépôt et spéculation : Pierre Moscovici se félicitera en 2013 d’avoir fait adopter « une loi de gauche » qui protège les épargnants, mais ses critiques moqueront une loi dictée par les grandes banques françaises, qui prospèrent sur la confusion des genres. Dans un registre moins discutable, la transparence a effectivement été imposée aux plus grandes entreprises sur leur présence dans les paradis fiscaux, et les produits financiers toxiques ont été interdits. À l’inverse, les stock-options continuent d’exister, mais handicapées par une fiscalité alourdie. L’encadrement des bonus a été laissé à l’appréciation d’un code de gouvernance élaboré par le patronat. Enfin, l’Union européenne a rejeté le projet d’agence de notation, tandis que la taxe sur les transactions financières chemine très lentement dans le labyrinthe bruxellois.

			Le bilan détaillé n’est donc ni médiocre, ni vraiment satisfaisant. Tout se passe cependant comme si la puissante simplicité du symbole avait fait oublier les mesures précises et complexes qu’il recouvrait. C’est d’ailleurs évident dès le premier jour, au Bourget, quand le communiste Pierre Laurent regrette que, « sur la finance, on n’entend toujours pas de mesures »…



OEBPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Du même auteur



		Titre



		Sommaire



		Copyright



		Dédicace



		Introduction



		1



		2



		3



		4



		Conclusion



		BIBLIOGRAPHIE



		Mes remerciements à…



		Promo éditeur



  







Guide





		Couverture



		Copyright



		Sommaire











OEBPS/image/cover.png
JASET






OEBPS/image/LOGOArchipel.png
[Archipel





OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Semibold.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Bold.ttf


